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Cher.e.s ami.e.s, chers soutiens d’Oxfam France, 

L’année qui s’achève a été riche en victoires mais également en enseignements. 
Grâce à votre soutien, les actions d’Oxfam France répondent avec toujours plus 
de force et de poids aux enjeux sociétaux actuels, pour porter la vision que nous 
partageons : celle d’un monde plus juste.  

L’importance de notre combat contre les causes structurelles de la pauvreté 
et des inégalités, qui est au cœur de notre engagement depuis 30 ans, nous 
est chaque jour rappelée. Lors du Forum économique de Davos, notre étude, 
réalisée avec l’ensemble de la Confédération internationale, a révélé que 82% 
des richesses créées en 2017 ont été accaparées par les 1% les plus riches de 
la planète, ne laissant presque rien aux 50% les plus pauvres. A travers notre 
proposition de loi contre les inégalités, Oxfam France est porteuse de solutions 
durables, que nous avons défendues ensemble. 
C’est avec la même ténacité que tou.te.s nos militant.e.s défendent les financements 
nécessaires à la solidarité internationale, lors des votes du budget de la France par 
l’Assemblée nationale. C’est avec la même conviction que nous nous mobilisons 
lors des grands rendez-vous climatiques, pour que les engagements pris lors de 
l’Accord de Paris en 2015 soient tenus et suivis d’effets. 

Notre force est notre globalité. En tant que Confédération internationale Oxfam, 
nous parvenons à répondre en urgence à des crises humanitaires, telles que 
celles que traversent aujourd’hui encore le Yémen, la Syrie ou la Corne de 
l’Afrique. Nous portons nos demandes de changement jusqu’au plus haut niveau 
européen et mondial, mais également auprès des député.e.s en région, grâce à 
la mobilisation de citoyen.ne.s partout en France. 

La Confédération internationale Oxfam a traversé une crise sans précédent cette 
année, suite aux comportements inadmissibles de certains de ses salariés en 
2011. Cette crise ne doit pas remettre en question le travail que nous réalisons 
ensemble – l’actualité n’en confirme que trop fortement son importance. Mais 
elle nous rappelle la nécessité de toujours progresser de concert pour être à la 
hauteur de la responsabilité qui est la nôtre : protéger toutes les personnes avec 
lesquelles nous agissons et être digne de la confiance de toutes et tous.

En signant nos pétitions, en relayant nos messages, en donnant ou achetant 
un article dans nos magasins solidaires, en participant au Trailwalker ou au 
Wintertrail Oxfam, en militant, en donnant un peu ou beaucoup de votre temps, 
en soutenant financièrement nos actions, vous êtes le pouvoir citoyen en action.  
Merci pour votre confiance et votre engagement. 

Solidairement, 

Vincent Truelle, 

Président d’Oxfam France

Toutes les informations financières de ce 
document sont issues du rapport financier 
de l’année budgétaire du 1er avril 2017 au 
31 mars 2018, disponible sur le site Internet 
de l’association [www.oxfamfrance.org] ou 
pouvant être obtenu sur simple demande écrite.

Oxfam France est membre du Comité de la 
Charte depuis le 4 avril 2010. A ce titre, elle 
respecte les règles de la Charte sur le don en 
confiance, notamment en ce qui concerne la 

transparence financière auprès des donateurs. Son agrément 
a été renouvelé en février 2016, pour une durée de trois ans.
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INTERPELER LES DÉPUTÉ.E.S 
POUR DÉFENDRE LA SOLIDARITÉ 
INTERNATIONALE ! 

Les campagnes présidentielles et législatives, 

moments clés de la vie politique française 

et des orientations futures de notre pays, 

ont aussi été un temps fort de mobilisation 

pour Oxfam France pour défendre le Parti 

de la Solidarité. Grâce à la mobilisation de 

l’ensemble du réseau d’Oxfam France et de nos 

partenaires, ce sont plus de 37 000 messages 

qui ont été envoyés aux candidat.e.s, plus 

de 60 rendez-vous organisés, permettant 

l’engagement de 78 candidat.e.s élu.e.s sur 

nos 15 propositions solidaires. 

A l’automne 2017, alors qu’était discuté le 

budget de la France pour l’année à venir, 

Oxfam France s’est engagée dans les débats 

pour défendre les financements nécessaires 

à la solidarité internationale. L’enjeu principal 

pour la France portait sur un volume d’aide 

respectant, en 2022, l’objectif international 

fixé à 0,7 % du revenu national brut (RNB) alors 

que l’aide plafonnait jusqu’ici à 0,38 % du RNB. 

Oxfam France, avec une coalition de 9 ONG, 

a lancé la campagne d’interpellation en ligne 

« Merci d’avance ». Tout au long du débat 

autour du projet de loi de finances, 

6 400 interpellations ont été envoyées à 

65 % des député.e.s de l’Assemblée nationale, 

avec en particulier des demandes pour 

augmenter les financements par le biais 

d’une taxe sur les transactions financières 

élargie. A l’issue des débats et malgré une 

forte mobilisation, les député.e.s ont botté en 

touche sur l’aide internationale : une hausse 

d’à peine 100 millions d’euros du budget de 

l’aide au développement – insuffisante pour 

tenir les engagements annoncés – et une 

suppression d’une partie de la taxe sur les 

transactions financières ont été adoptées. 

Le Gouvernement a par la suite publié une 

trajectoire budgétaire pour concrétiser 

l'engagement d'Emmanuel Macron d'allouer 

0,55 % du RNB à l'aide au développement d'ici 

2022, avec la promesse d'augmenter son aide 

à partir de 2020 seulement. Oxfam France 

restera mobilisée tout au long du quinquennat.

COMBATTRE LES INÉGALITÉS 
POUR VAINCRE LA PAUVRETÉ 

Après avoir mené une campagne sur la 

transparence fiscale, Oxfam a poursuivi ses 

actions contre les inégalités et pour la justice 

fiscale. A travers plusieurs études sur l’évasion 

fiscale pratiquée par les banques notamment, 

Oxfam a démontré que l’opacité qui entoure 

les activités des multinationales constitue 

le premier frein à une véritable lutte contre 

l’évasion fiscale. Après deux ans de campagne

et la mobilisation de plus de 350 000 personnes 

en Europe, le Parlement européen a adopté, 

en juillet 2017, une première obligation 

de reporting public, pays par pays, pour 

l’ensemble des grandes entreprises – mesure 

clé pour la transparence fiscale. Si le texte 

demeure encore incomplet, il constitue une 

première étape majeure. 

A la rentrée 2017, alors que le Gouvernement 

annonçait les grandes mesures de sa réforme 

fiscale, Oxfam France a tiré la sonnette 

d’alarme avec son rapport « Réformes fiscales : 

les pauvres en paient l’impôt cassé ». Elle 

révèle que les 10 % les plus riches de la 

population française bénéficient d’une hausse 

de revenus au moins 18 fois plus importante 

que les 10 % les plus pauvres. Ces réformes 

engagent la France dans un quinquennat 

d'inégalités avec des mesures telles que la 

suppression de l'impôt de solidarité sur la 

fortune (ISF) et la baisse de l'impôt sur les 

sociétés, néfastes aux finances publiques. 

Oxfam France a alerté sur l’importance 

d’évaluer ces mesures fiscales et a rappelé 

le rôle central d’un impôt progressif pour 

redistribuer les richesses.

En novembre 2017, un nouveau scandale fiscal 

international a éclaté, les « Paradise Papers ». 

Nous avons saisi l’opportunité de ce scandale 

pour rappeler que des mesures ambitieuses 

sont nécessaires pour lutter contre le fléau de 

l’évasion fiscale. Pour cela, nous avons lancé 

une mobilisation en ligne autour d’une vidéo 

choc qui montre que l’évasion fiscale est un 

véritable « hold-up » sur les services publics. 

Cette vidéo nous a aidés à fédérer plus de 

28 000 soutiens en faveur de notre combat 

pour la justice fiscale. 

A la suite de ce scandale, et en amont de 

la publication par l’Union européenne de sa 

liste noire des paradis fiscaux, Oxfam a publié 

sa propre liste des paradis fiscaux, à partir 

de critères objectifs et non de pressions 

politiques. Notre liste mentionne 35 pays, bien 

plus que la liste noire publiée par l’UE, revue en 

juin 2018, qui n’en comporte que sept. 

Le début de l’année 2018 a marqué le 

lancement de la grande campagne nationale 

d’Oxfam France, « Combattre les inégalités, 

vaincre la pauvreté ». Le rapport mondial 

d’Oxfam sur les inégalités, paru en janvier 2018, 

dresse un constat clair : en 2017, 

82 % des richesses créées ont profité au 

1 % les plus riches de la planète, tandis que les 

50 % les plus pauvres n’ont presque rien reçu. 

La France n’échappe pas à cette inacceptable 

réalité.  Pourtant des solutions existent bel et 

bien. Pour les porter, Oxfam France fait appel à 

la mobilisation de tou.te.s, pour que le pouvoir 

citoyen pèse de tout son poids. Une demande 

prioritaire marque l’année 2018 : qu’Emmanuel 

Macron, le Gouvernement et les parlementaires 

adoptent une loi contre les inégalités, 

au service de l’intérêt général. En janvier, au 

moment du lancement de la campagne, plus 

de 18 000 personnes ont rejoint ce combat. 

La mobilisation se poursuit. 

#MAKEOURPLANETGREATAGAIN… 
ALLER AU-DELÀ DES MOTS 

En novembre 2017, à l’ouverture du sommet 

international de l’ONU sur le climat (COP23) qui 

s’est tenu à Bonn en Allemagne, Oxfam a mis en 

lumière la vulnérabilité des plus pauvres face 

au changement climatique avec le rapport 

« Déracinés par le changement climatique ». 

Ce rapport révélait qu’en 2016, 23,5 millions de 

personnes ont été contraintes de se déplacer 

en raison de conditions climatiques extrêmes 

et que les personnes vivant dans des pays à 

2

Combattre 
les causes 
profondes 
de la pauvreté

Action d’Oxfam place de la République pour sensibiliser le public. 

© Nastasia Froloff / Oxfam



Soutenir les 
actions directes 
auprès des plus 
vulnérables

revenus faibles ou intermédiaires sont cinq fois 

plus susceptibles d’être concernées par ces 

déplacements. 

Lors du « One Planet Summit », conférence 

internationale sur les financements climat 

organisée par Emmanuel Macron le 

12 décembre 2017 à Paris, Oxfam France 

a rappelé que des actions devaient être 

urgemment mises en œuvre. Plus de 

500 personnes, dont des militant.e.s d’Oxfam 

France, se sont réunies le matin même à Paris 

devant le Panthéon pour demander que plus 

un euro d’argent public ne soit consacré aux 

énergies fossiles. Oxfam a également appelé 

à ce que des financements plus ambitieux 

soient engagés par la France pour aider les 

plus vulnérables à s’adapter au changement 

climatique. Les engagements pris sont encore 

trop timides : Oxfam poursuivra son combat 

pour la justice climatique en demandant des 

financements à la hauteur de l’urgence.

Au cours de l’année, Oxfam France a mis en 

lumière l’importance de favoriser l’accès à 

l’électricité via les énergies renouvelables 

pour lutter contre le changement climatique et 

contre la pauvreté. Le rapport publié, 

« Des énergies renouvelables pour lutter 

contre la pauvreté », révèle le décalage entre 

la pauvreté énergétique qui touche les pays 

en développement et le potentiel énorme de 

ces pays en termes d’énergies renouvelables. 

En mettant en avant des projets porteurs 

d’espoir au Zimbabwe, en Sierra Leone, 

utilisant l’incroyable potentiel des énergies 

renouvelables, Oxfam France a rappelé à l’État 

français l’importance de contribuer à cette 

transition énergétique dans les pays les plus 

pauvres et de mettre un terme, en parallèle, 

à son soutien aux énergies fossiles. 

DÉFENDRE LA SOLIDARITÉ AVEC LES 
PERSONNES CONTRAINTES DE FUIR

Depuis près de deux ans, Oxfam se mobilise 

dans le monde entier pour défendre les droits 

et la dignité des 65,6 millions de personnes 

actuellement en exil car contraintes de fuir leur 

foyer pour échapper à la violence et à la guerre.

 

Grâce au soutien du groupe Coldplay, 

ambassadeur historique d’Oxfam, plus de 

450 000 personnes ont rejoint notre grande 

chaîne de solidarité. En France, Oxfam a 

mobilisé le public lors de leurs concerts à 

Paris et à Lyon, au festival Solidays ou encore 

au festival Smmmile à Paris, ainsi qu’au 

cours d’événements organisés par nos groupes 

locaux.

Oxfam a manifesté son soutien aux personnes 

réfugiées et déplacées et a rappelé 

la responsabilité des États riches pour assurer 

un accueil digne lors de l’Assemblée générale 

des Nations Unies. Oxfam poursuivra sa 

mobilisation tout au long de l’année 2018, 

pour obtenir une réponse à la hauteur des 

enjeux humanitaires. 

DES BESOINS HUMANITAIRES 
TOUJOURS PLUS IMPORTANTS

Les sécheresses exacerbées par le 

changement climatique ont réduit à néant les 

récoltes et décimé le bétail dans certaines 

parties de l’Éthiopie, de la Somalie et du Kenya, 

entraînant de graves pénuries alimentaires 

et d’eau. Dans tous ces pays, Oxfam est 

intervenue en urgence pour répondre aux 

besoins vitaux des personnes impactées. 

Dans la Corne de l’Afrique, une assistance a 

été fournie à plus d’un million de personnes, 

en assurant l’accès à l’eau potable, 

la distribution de nourriture ou d’argent, 

l’installation de systèmes d’assainissement. 

Au Yémen, depuis le début du conflit, qui est 

entré en mars 2018 dans sa 4e année, Oxfam 

apporte une aide à plus de 1,5 million de 

personnes en fournissant de l’eau potable et 

des services d’assainissement et en organisant 

des distributions d’argent et des programmes 

de travail rémunéré. Face à la propagation du 

choléra, Oxfam a directement soutenu plus 

de 430 000 personnes, en coordination avec 

d’autres ONG internationales.

Après sept ans de conflit en Syrie, Oxfam 

poursuit ses actions et aide plus de 2 millions de 

personnes déplacées dans la région. Au Liban, 

en Jordanie et à l’intérieur de la Syrie, Oxfam 

approvisionne les réfugié.e.s syrien.ne.s en eau 

potable, leur distribue de l’argent en espèces et 

des bons d’achat pour des produits d’hygiène, 

ainsi que du matériel. Oxfam aide les familles à 

s’informer sur leurs droits et les met en relation 

avec les services médicaux et d’aide juridique.

POUR UN CONTRÔLE CITOYEN DES 
INDUSTRIES EXTRACTIVES ET DES 
FINANCES PUBLIQUES AU SÉNÉGAL 

La gouvernance du secteur extractif 

au Sénégal est un enjeu clé pour lutter 

durablement contre la pauvreté dans le pays. 

Pour renforcer le contrôle citoyen sur ces 

activités et sur les ressources qui en découlent, 

Oxfam France a obtenu, en septembre 2017, 

un financement de l’Agence française de 

développement (AFD). Ce projet, d’une durée 

de trois ans, a pour objectif de renforcer les 

capacités de la société civile sénégalaise, 

ses activités de sensibilisation du public et 

d’influence sur les responsables politiques. 

Des formations, notamment en direction des 

jeunes et des femmes, sont organisées, afin 

de renforcer leurs connaissances des lois, des 

protocoles et de la gouvernance du secteur 

minier sénégalais. Des forums communautaires 

sont mis en place, au niveau local et régional, 

ainsi que des visites dans les régions minières. 

Des émissions de radios sont produites pour 

couvrir ces questions, cruciales, et des 

formations mises en place en direction des 

journalistes et des blogueur.euse.s sur les 

techniques d’investigation dans le secteur minier. 

En Somalie, comme en Ethiopie et au Kenya, Oxfam apporte de l’eau potable 

pour faire face à la sécheresse. © Allan Gichigi / Oxfam

Manifestation à Paris le matin du « One Planet Summit ». 

© Romain Nicolas



MARCHER POUR 
UN MONDE PLUS 
SOLIDAIRE

Depuis plus de 35 ans dans le monde et depuis 

près de 10 ans en France, Oxfam a mis le sport 

au service de la solidarité. Et le public est au 

rendez-vous, pour associer dépassement de 

soi et lutte contre la pauvreté ! 

En France, le Wintertrail et le Trailwalker 

Oxfam ont réuni cette année plus de 

2 700 personnes – marcheuses, marcheurs, 

bénévoles, supportrices et supporters ! 

Ensemble, ils ont permis de collecter au 

total près de 630 000 euros pour soutenir les 

actions d’Oxfam France contre la pauvreté. 

Le Trailwalker Oxfam s’est tenu les 20 et 21 mai 

2017, dans le Parc naturel régional du Morvan. 

273 équipes – soit près de 1 100 marcheuses 

et marcheurs - ont accepté de relever ce défi 

exceptionnel de parcourir 100 km en équipes 

de quatre, sans relais, dans un délai maximal 

de 30h et de collecter en amont 1 500 euros 

pour l’association. 

Le Wintertrail Oxfam, version hivernale du 

Trailwalker Oxfam, s’est déroulé les 10 et 

11 mars 2018, en vallée d’Abondance 

(Haute-Savoie) et en vallée d’Illiez (Suisse). 

97 équipes, soit près de 400 participant.e.s, 

étaient inscrites cette année. Raquettes aux 

pieds, c’est d’Abondance qu’elles se sont 

élancées pour 60 km de marche, à quatre, 

à boucler en moins de 30h. 

Les 10 et 11 mars 2018, près de 400 personnes relèvent le défi du 

Wintertrail Oxfam. © Laurent Carré / Oxfam

SE MOBILISER 
CONTRE LA 
PAUVRETÉ

Oxfam France est forte d’un réseau de 

12 groupes locaux, qui ont participé cette année 

à près de 50 événements à travers la France. 

A l’automne 2017, pour défendre l’aide 

publique au développement (APD), alors 

débattue à l’Assemblée nationale, le groupe 

local de Dijon a ainsi organisé une pièce de 

théâtre de rue. A Nancy, un « tableau noir » 

de l’APD a été créé, attirant 2 700 visiteurs et 

un certain nombre de journalistes. Ce travail 

de mobilisation a également pris la forme de 

conférences, comme en mars 2018 à Dijon, 

autour du débat « APD : charité ou justice ? » 

auquel nos militant.e.s ont participé. 

Lors des grands rendez-vous associatifs, 

les militant.e.s d’Oxfam France répondent 

également présent.e.s ! Au Festival des 

Solidarités, fin novembre 2017, les groupes 

locaux d’Oxfam ont participé à sept 

événements, à Nancy, Lyon, Strasbourg, Paris, 

Lille et Montpellier. A Lille, une exposition 

photos a été organisée dans les magasins 

solidaires d’Oxfam France, sur le thème 

« ici et là-bas » afin de mettre en lumière 

la solidarité citoyenne envers les personnes 

contraintes de fuir leurs pays pour échapper 

à la violence. Cette demande de solidarité a 

été portée par les militant.e.s parisien.ne.s 

d’Oxfam France lors des festivals de l’été, 

tels que les Solidays ou Smmmile. 

Pour mieux agir ensemble et renforcer l’impact 

d’Oxfam à travers la France, un séminaire des 

groupes locaux a été organisé les 17 et 18 février 

2018 au siège d'Oxfam, à Paris : l’occasion 

de travailler sur la campagne d’Oxfam 

France contre les inégalités, de préparer les 

mobilisations de demain et de mener un travail 

collaboratif sur le développement de l’ancrage 

territorial d’Oxfam France. Cette année, 

la présence d’Oxfam sur le territoire français 

a d’ailleurs été relancée, avec les groupes 

locaux d’Orléans et d’Angers qui ont repris 

du service !
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LES MAGASINS 
D'OXFAM FRANCE

Cette année, les magasins Oxfam France ont 

connu des changements importants. 

A Lille d’abord, le 6 juillet 2017, une 

nouvelle grande friperie a été inaugurée ! 

Située juste à côté de la bouquinerie historique 

d’Oxfam France, rue de l’Hôpital Militaire, 

ce nouvel espace permet de donner plus 

de visibilité à la revente de vêtements, mais 

aussi d’objets pour la maison, donnés par 

des particuliers ou des partenaires. De belles 

perspectives de développement pour cette 

consommation à la fois solidaire, puisqu’elle 

permet de soutenir les actions d’Oxfam France, 

et responsable ! Le précédent local, situé dans 

la même rue, est conservé afin d'augmenter 

les capacités de stockage des magasins et 

pour y développer des ventes et événements 

éphémères. 

Autre changement important cette année :

le statut juridique des magasins a été 

modifié. Jusque-là sous la statut d’EURL, 

les magasins ont été pleinement intégrés 

au 1er avril 2018 à l’association suite à 

une décision du Conseil d’Administration. 

Progressivement, dans ces points de dons 

et de consommation responsable, 

les activités militantes de l’association seront 

développées pour faire des magasins Oxfam de 

véritables lieux de rencontres, de vie militante et 

d’ancrage local.

Fin juin 2017, les bénévoles d’Oxfam se mobilisent aux Solidays.  

© Oxfam

Agir 
dans toute 
la france

Les bénévoles des magasins Oxfam de Lille © Oxfam



La Confédération Oxfam a connu cette 

année une crise sans précédent. Le 9 février 

2018, le journal britannique The Times of 

London faisait paraître un article soulignant 

des comportements inadmissibles de 

salariés d’Oxfam en Haïti, en 2011, lors de 

l'intervention d’urgence suite au séisme 

qui a frappé le pays. Cet article s’appuyait 

sur un rapport d’enquête, réalisé par Oxfam 

Grande-Bretagne en 2011.

Cette enquête a révélé que sept personnes 

avaient bien eu des comportements 

répréhensibles, dont le recours à des 

prostituées, des cas d’intimidation et 

de menaces, mais qu’il n’y avait pas eu 

de détournement des fonds destinés à 

la réponse humanitaire en Haïti à des 

fins personnelles. Ces comportements, 

contraires aux valeurs profondes de 

l’organisation, ne sont ni pris à la légère, 

ni couverts par la Confédération Oxfam. 

Un plan d’action, en 10 points, a ainsi été 

approuvé au niveau international, dès la 

mi-février, afin de renforcer les politiques 

et procédures internes en vigueur. Pour 

renforcer sa politique de protection, Oxfam 

a notamment mandaté une Commission 

d’enquête indépendante, composée 

d’expert.e.s dans la prévention des 

violences et les droits des femmes. 

Elle a d’ores et déjà entamé son travail 

et a pour mandat de publier un état des 

lieux, public, sur les abus et harcèlements 

existants au sein de l’organisation. 

Elle développera des recommandations 

fortes qui seront suivies par la 

Confédération Oxfam. L’équipe de 

prévention et de protection internationale 

a également été renforcée et son budget 

augmenté. Le contrôle des références 

avant recrutement a également été 

renforcé, en le centralisant dans un premier 

temps. Enfin, les femmes et les inégalités 

vécues par les femmes seront placées 

au cœur de nos actions : injustices dont 

souffrent les femmes, déséquilibres de 

pouvoir qui enferment les femmes dans la 

pauvreté, normes sociales qui alimentent 

les violences faites aux femmes…

Cette crise a entamé la confiance de 

certaines personnes et des institutions 

publiques qui soutiennent Oxfam à travers 

le monde. La Confédération Oxfam a travaillé 

en lien étroit avec ces dernières pour leur 

donner toutes les informations quant aux 

politiques et mesures mises en place pour 

lutter contre ces abus. Nous communiquons 

avec le public en faisant preuve de la plus 

grande transparence possible sur les 

réponses apportées.

Oxfam a aujourd’hui deux priorités : 

faire en sorte que de tels comportements 

soient bannis de notre organisation et pouvoir 

continuer à mener notre mission de lutte 

contre la pauvreté et notre action humanitaire 

auprès des personnes les plus vulnérables, 

qui sont souvent des filles et des femmes.

Au delà de cette crise, la Confédération 

Oxfam a, cette année encore, prouvé de 

l’importance de son travail, pour soutenir 

les populations les plus vulnérables, en 

intervenant de concert, en urgence, lors 

de crises humanitaires majeures comme 

au Yémen, en Syrie ou dans la Corne de 

l’Afrique. Le déménagement de son siège au 

Kenya, à Nairobi, marque la volonté affirmée 

de la Confédération Oxfam de représenter 

un mouvement mondial, réunissant toutes 

les forces vives, sur tous les continents. 

Sa voix est écoutée au plus haut niveau, 

que ce soit à Davos, devant l’OCDE, le FMI 

ou les Nations Unies, à travers notamment 

sa Directrice générale, Winnie Byanyima. 

Ce sont tous ces atouts indispensables qui 

continueront à être portés et renforcés, 

en travaillant de concert.

36 salarié.e.s

25 306 donateurs.rices 

actif.ve.s dont  14 744 en 
prélèvement automatique

580 bénévoles engagé.e.s

12 groupes locaux 

5  magasins Oxfam France

Plus de 133 000  abonné.e.s à nos 
newsletters

129 000 abonné.e.s sur Twitter et 

129 000 fans sur Facebook 

1 480 marcheuses et marcheurs 
contre la pauvreté

EN SAVOIR +
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Pour en savoir plus et nous rejoindre :
www.oxfamfrance.org, rubrique « à vous d’agir »

CHIFFRES CLÉS

EN FRANCE

20 affiliés Oxfam

Près de 10 000 salarié.e.s 
dans le monde

DANS LE MONDE

Les membres des groupes locaux d’Oxfam, à Paris, en février 2018. © Oxfam

La Confédération 

Oxfam

La Confédération Oxfam en chiffres 

Présente 
dans 

90 pays

Intervient sur 
30 urgences 
humanitaires 

Soutient près 
de 20 millions 
de personnes 

à travers le monde



MISSIONS SOCIALES
• Les actions de plaidoyer et de mobilisation citoyenne constituent 

toujours nos missions sociales prioritaires et sont nos premiers 

postes de dépenses. Il s’agit, en premier lieu, des actions de plaidoyer 

en France et d’échanges avec nos partenaires au Sud (recherche, 

rédaction de rapports, rencontre avec les décideurs, organisation de 

colloques et séminaires, participation à des sommets internationaux, 

visites sur le terrain et actions conjointes avec nos partenaires, en 

particulier issus d’organisations africaines), de mobilisation du public 

(conception, réalisation et diffusion de nos campagnes, actions de 

sensibilisation menées auprès du grand public, soutien et formation 

des groupes locaux), de travail auprès des médias pour informer le 

public et influencer les décideurs. 

• Le poste « Sensibilisation et alliances » comprend les contributions 

aux plates-formes de la solidarité internationale (CRID, Coordination 

Sud, Réseau Action Climat, Finance Watch...), au secrétariat et à 

la gouvernance d’Oxfam International, ainsi que la communication 

transversale sur nos actions (brochures de présentation d’Oxfam, 

maintenance et mise à jour de notre site Internet, etc.) ou dans 

le cadre d’événements dédiés (Solidays, Semaine de la solidarité 

internationale, Wintertrail et Trailwalker, etc.).

•  Nous avons poursuivi notre contribution aux programmes menés au 

Sud avec nos partenaires et en lien avec notre travail de plaidoyer et 

de campagnes. Cette ligne « Missions sociales réalisées à l’étranger 

(Programmes Sud) » correspond cette année à des activités au Sénégal 

(Santé sexuelle et reproductive, Accompagnement des populations 

défavorisées vers les opportunités numériques), au Laos (Agriculture 

Durable) au Yémen (Leadership économique des femmes) et au 

Mozambique (Sécurité Alimentaire) et en République Centre-Africaine 

(Réponse humanitaire intégrée en eau, hygiène et assainissement 

(EHA)). A ces contributions s’ajoutent celles aux programmes 

d’urgences humanitaires sur la Syrie et le bassin du Lac Tchad.

• 64 % de nos emplois sont consacrés aux missions sociales.

FRAIS DE RECHERCHE DE FONDS
• Les charges liées à la recherche de subventions et autres concours 

publics correspondent au temps de travail des salariés de 

l’association investi dans la recherche de fonds institutionnels 

ou de fondations, notamment pour financer les projets d’Oxfam.

• La collecte de fonds auprès du public, qui représente plus de la 

moitié de nos produits, reste une priorité pour garantir notre indé-

pendance et liberté de parole. Grâce à nos donatrices et donateurs, 

nous pouvons mener des campagnes urgentes et jouer notre rôle 

de contre-pouvoir. C‘est pourquoi, depuis plusieurs années, nous 

investissons de façon conséquente, tout en diversifiant nos canaux 

de collecte auprès du public : collecte de rue, organisation d’évè-

nements, actions de fidélisation, etc. Ces investissements consé-

quents, qui impliquent également des éléments de construction de 

la notoriété d’Oxfam en France, sont rendus possibles grâce à 

l’appui de la Confédération Oxfam, sous forme d’une contribution 

directe aux coûts des activités de collecte de rue (680 000 euros). 

Compte tenu de la nature de ces investissements, le retour sur inves-

tissement se fera sur plusieurs années. Comme l’année précédente, 

les dons issus de la collecte de rue sont en forte croissance (+23 %).

•  Ces investissements pluriannuels qui ont, à court terme, une incidence 

sur notre ratio de collecte, ont pour objectif principal d’assurer la 

pérennité de nos actions dans le temps. Au-delà du développement de 

nos ressources, nos actions nous permettent également de sensibiliser 

de nouveaux publics, lors d’échanges de vive voix dans la rue ou dans le 

cadre des événements sportifs et solidaires. 

•  25 % de nos emplois sont consacrés à la recherche de fonds.

FONCTIONNEMENT
Dans le compte d’emploi des ressources, les frais de gestion directs relatifs 

aux programmes sont intégrés aux coûts des programmes. Le niveau des 

dépenses de fonctionnement demeure bien maitrisé, à 11 % des emplois.

COMPTE 
DE RÉSULTAT

AFFECTATION 
DES RESSOURCES 

COLLECTÉES 
AUPRÈS DU PUBLIC

1. MISSIONS SOCIALES 2 649 313 1 449 678 

1.1 Réalisées en France en direct 1 994 964 1 313 488 

Programme Justice économique 440 743 289 438 

Programme Accès aux services essentiels 398 555 163 180 

Programme Financement du développement 589 468 312 922 

Programmes Conflits et crises humanitaires 102 411 105 881 

Sensibilisation et alliances 463 787 442 067 

1.2 Réalisées à l'étranger (programmes Sud) 654 350 136 190 

2. FRAIS DE RECHERCHE DE FONDS 1 056 540 724 852 

Frais d'appel à la générosité du public 987 355 691 168 

Frais de recherche des fonds institutionnels 69 185 33 685 

3. FRAIS DE FONCTIONNEMENT 470 579 201 856 

I - TOTAL DES EMPLOIS DE L'EXERCICE             4 176 432 

II - DOTATIONS AUX PROVISIONS                44 465    

III - ENGAGEMENTS A REALISER SUR 

RESSOURCES AFFECTEES
860 217

IV - EXCEDENT DE RESSOURCES DE L'EXERCICE                    

V - TOTAL GENERAL             5 081 114    

FINANCES
c ette année encore, notre démarche 

budgétaire a été mise au service de 
deux objectifs essentiels : garantir 

l’indépendance d’Oxfam France et renforcer nos 
actions de terrain. Le budget d’Oxfam France 
est en  hausse de 26% par rapport à l’année 
précédente et s’établit à 5,1 millions d’euros 
à la fin de l’exercice 2017/2018 (1er avril 2017– 
31 mars 2018).

Cette hausse importante a trois causes 
principales :

•  Premièrement, la confiance des anciens soutiens 
ainsi que l’arrivée de nouveaux donateurs 
réguliers  nous permet une vision à long terme 
et des ressources pérennes pour mener nos 
actions. Ceci est le résultat de la politique 
d’investissement dans la collecte de fonds auprès 
du public que nous poursuivons depuis plusieurs 
années.

•  Deuxièmement, le travail partenarial avec 
les bailleurs institutionnels qui porte ses 
fruits cette année encore. Grâce à ce travail, 
nous avons obtenu la reconnaissance 
de notre action par l’Agence Française 
de Développement, à travers l’octroi 
de 3 subventions pour des projets de 
développement et de plaidoyer. 

•  Enfin, un changement de méthode dans 
la comptabilisation de nos subventions : 
désormais enregistrées à l’engagement et 
non plus à l’encaissement. Nous appliquons 
ainsi à notre gestion nos principes et notre 
niveau d’exigence en matière de transparence. 
Notons que ces « subventions » portent sur le 
financement de projets humanitaires et non 
sur notre fonctionnement qui reste totalement 
indépendant.

L’exercice se clôt sur un résultat à l’équilibre, 
et ce malgré l’impact de la crise qui a touché 
l’ensemble de la Confédération en février 2018. 
Au-delà de cet impact financier à court terme, 
cette crise va avoir des répercussions sur les 
comptes de la Confédération sur les années 
à venir  et nous invite à rester mobilisés et 
engagés.

Bonne lecture et merci encore pour votre fidélité.

Christophe Zander
Trésorier d’Oxfam France 

EMPLOIS
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COMPTE 
DE RÉSULTAT

REPORT DES RESSOURCES COLLECTEES AUPRES DU 
PUBLIC NON AFFECTEES ET NON UTILISEES EN DEBUT 
D'EXERCICE

1. DONS COLLECTES AUPRES DU PUBLIC       2 434 764   

Dons par prélèvement automatique       1 469 288   

Autres dons      942 813   

Adhésions            22 663   

2. AUTRES FONDS PRIVES         815 909    

Fondations privées et associations          576 068    

Oxfam International 110 853 

Autres Oxfam 128 988 

3. SUBVENTIONS ET AUTRES CONCOURS 
PUBLICS

         1 480 144    

4. AUTRES          254 145 

Ventes          238 482    

Produits d'épargne             4 628    

Produits exceptionnels            11 034    

I - TOTAL DES RESSOURCES DE L'EXERCICE       4 984 962    

II - REPRISE DES PROVISIONS         95 727    

V - INSUFFISANCE DES RESSOURCES DE L'EXERCICE 425    

VI - TOTAL GENERAL      5 081 540    

DONS COLLECTÉS AUPRÈS DU PUBLIC
• Cette rubrique est constituée des dons réguliers des donateurs 

et donatrices (prélèvements automatiques), essentiels pour 

garantir la pérennité de nos actions, des dons ponctuels, ainsi 

que des adhésions.

• Les dons s’élèvent à 2.43 millions d’euros, soit 8 % de plus que l’an 

dernier et 23 % de plus qu’il y a 2 ans, et représente aujourd’hui 

la moitié de nos ressources. Cette augmentation est due au 

développement des dons réguliers par prélèvement automatique – 

une formule souple et économique qui diminue les frais de 

collecte. Les dons sur nos événements de collecte sont en baisse 

cette année, conséquence directe de la crise qui a touché la 

Confédération en février 2018. L’association peut mener ses 

missions grâce à la confiance de plus de 25 000 donateurs, dont 

plus de la moitié en don régulier.

 

SUBVENTIONS ET AUTRES CONCOURS PUBLICS
• Cette rubrique comprend les financements de la Coopération 

suédoise (sur la transparence financière des banques), 

du ministère des Affaires Etrangères et du Développement 

International (Centre de Crise) et de l’Agence française pour le 

Développement, ainsi que des collectivités territoriales pour le 

Trailwalker et le Wintertrail Oxfam.

• Cette rubrique est en hausse par rapport à l’année précédente 

et représente 29 % de nos ressources.

AUTRES FONDS PRIVÉS
• Cette rubrique comprend le soutien d’Oxfam International au 

développement d’Oxfam France et la contribution d’affiliés Oxfam à 

notre travail conjoint sur la campagne Climat, la campagne Justice 

Fiscale, les industries extractives, le plaidoyer sur les inégalités 

et la sortie d’un rapport sur les femmes travailleuses pauvres. 

Ce poste comprend aussi le financement de fondations privées 

comme la Fondation Gates (sur l’accès à la santé et l’efficacité de 

l’aide publique au développement), la Charity Aid Fondation et 

la Fondation Ensemble.

• Ces bailleurs privés sont la troisième  source de financement 

d’Oxfam France, et représentent 16 % de nos ressources.

Le total du bilan est de 2 860 800 euros. L’actif est à 85 % réalisable 

et disponible (2 581 931 euros contre 260 859 euros d’actif 

immobilisé). L’actif immobilisé est constitué notamment de notre 

participation au capital social des Magasins Oxfam, qui sont 

détenus en intégralité par l’association et d’un legs. À compter 

du 1er avril 2018, les magasins seront intégrés à l’association. 

Le niveau d’endettement est de 873 450 euros, constitué de 

dettes à court terme (fournisseurs et sociales) et d’un prêt. 

Les capitaux propres sont stables. Les réserves constituées 

permettent de couvrir 4.5 mois de fonctionnement de l’association. 

RESSOURCES

MISSIONS 
SOCIALES

FRAIS DE 
FONCTIONNEMENT

FRAIS DE 
RECHERCHE 
DE FONDS64 %

25 %

11 %

RESSOURCESEMPLOIS
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Les comptes sont présentés sur la base des 

comptes de l’association et du fonds de dotation.

Les comptes présentés ont été pré-approuvés 

par le Conseil d’administration du 5 juillet 2018. Ils seront soumis 

pour validation à l’Assemblée générale du 6 octobre 2017.

L’Essentiel est envoyé à l’ensemble de nos donatrices et 

donateurs. Il est téléchargeable sur notre site internet, 

de même que les comptes annuels (www.oxfamfrance.org, 

onglet « Qui sommes-nous ?  - Nos ressources »).

Oxfam France
Service finances
104 rue Oberkampf
75011 Paris

Si vous souhaitez recevoir 
les comptes détaillés, 
merci d’écrire à : 

BILAN

Merci à nos plus de 580 bénévoles ! Leur soutien est essentiel pour 
mener nos actions, au siège de l’association, dans nos groupes 
locaux, lors des Trailwalker et Wintertrail ou dans nos cinq magasins 
solidaires. Cette contribution cruciale représente plus de 
40 000 heures valorisées à hauteur de 427 000 euros ! 

ACTIF 2017-2018

IMMOBILISATIONS 260 859  

ACTIF CIRCULANT 2 581 931  

CHARGES CONSTATÉES 

D'AVANCE
18 010  

TOTAL 2 860 800   

PASSIF 2017-2018

CAPITAUX PROPRES 907 850  

DETTES 873 450  

PROVISIONS 219 282

PRODUITS 

CONSTATÉS 

D'AVANCE

860 217   

TOTAL 2 860 800

SUBVENTIONS 
ET AUTRES 
CONCOURS 
PUBLICS

AUTRES 
FONDS PRIVÉS

AUTRES

49 %

5 %

16 %

30 %
DONS 
COLLECTÉS 
AUPRÈS DU 
PUBLIC
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OxfamFrance

Sortie du rapport 
« Transparence 
à l’état brut »

Analyse des 
programmes des 
candidat.e.s au regard 
des enjeux de solidarité 
internationale

Sortie du jeu en ligne 
« Republic of you »

Avril 2017

Près de 2 000 personnes 
sont au rendez-vous du 
8e Trailwalker Oxfam France 
dans le Morvan

mai 2017 

Sortie du rapport 
« Agricultures africaines : 
l’impasse des pôles de 
croissance agricoles »

Mobilisation des 
militant.e.s d’Oxfam au 
concert de Coldplay à 
Lyon et aux Solidays

juin 2017  

Le Parlement européen 
vote en faveur d’un 
reporting pays par
pays public, qui 
reste à compléter

juillet 2017 

Mobilisation lors des 
concerts de Coldplay 
au Stade de France

Alerte et réponse face 
à la propagation du 
choléra au Yémen 

Mobilisation lors de 
l’Assemblée générale des 
Nations Unies pour défendre 
les droits des populations 
contraintes de fuir 

Sortie du rapport 
« Réformes fiscales : 
les pauvres en paient 
l’impôt cassé »

septembre 2017 

Lancement de la plateforme 
d’interpellation citoyenne 
« Merci d’avance » pour défendre 
la solidarité internationale

Sortie du rapport « Des énergies 
renouvelables pour lutter contre 
la pauvreté »

Vidéo pour dénoncer le 
« hold up » de l’évasion fiscale 
sur les services publics

octobre 2017 

Sortie du rapport 
« Déracinés par le 
changement climatique » 
au moment de la COP23 
en Allemagne

novembre 2017 

Près de 
30 000 personnes 
rejoignent notre 
combat contre 
l’évasion fiscale suite 
aux Paradise Papers

Publication de notre 
liste des 35 paradis 
fiscaux

Mobilisation lors 
du « One Planet 
Summit »

décembre 2017 

Publication du rapport sur 
les inégalités mondiales et 
lancement de la campagne 
de mobilisation citoyenne 
« Combattre les inégalités, 
vaincre la pauvreté »

janvier 2018  

P bli ti d t

La France annonce 
sa sortie de la NASAN, 
une décision qui clôture 
4 ans de campagne contre 
l’agrobusiness

Lancement d’un appel dans 
Le Monde, avec 24 autres 
signataires, pour une loi 
contre les inégalités

février 2018 

Face à l’escalade des 
violences en Syrie, dans 
la Ghouta, Oxfam appelle à 
une aide d’urgence

Total se prononce en 
faveur de la transparence 
des contrats pétroliers

Près de 700 personnes 
sont au rendez-vous du 
4e Wintertrail Oxfam en 
vallée d’Abondance

mars 2018 

chiffres 
clés

6 400 
INTERPELLATIONS 
(dont 800 par papier et 
5 600 par Twitter) 
envoyées aux 
député.e.s pour 
défendre l'aide publique 
au développement

PRÈS DE 
350 000  
VUES
de la vidéo « hold up sur 
les services publics » pour 
dénoncer l’évasion fiscale 
des multinationales

ENSEMBLE, 
CONTINUONS 
À CONSTRUIRE 
UN MONDE 
PLUS JUSTE !

11
RAPPORTS
diffusés en 
France

PLUS DE 
1 800 
MENTIONS DU 
TRAVAIL
d’Oxfam dans 
les médias français 
(presse écrite, web, 
télévision et radios)

PRÈS DE 
50 
ÉVÉNEMENTS
avec nos groupes 
locaux partout en 
France


